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CAP LOCALES DU 27 JANVIER 2016

MUTATIONS A, B et C

LIMINAIRE
Monsieur le Président,
La situation des effectifs dans les postes et services du département est dramatique.  
C'est sans compter avec la nouvelle campagne de réduction des effectifs qui  prive encore le Gard de 19 emplois en 2016.
Sans état d'âme, inflexible, l’administration continue sa destruction dogmatique des services et annonce aux agents sans aucune concertation un aménagement des règles de gestion pour gérer la pénurie!
L’administration attaque de manière intolérable le droit à mutation des agents.

Pourtant, les règles de mutation des personnels des catégories A, B et C ont été négociées, élaborées et décidées lors des nombreux groupes de travail qui ont fait suite à la fusion. 

Mais alors que l’encre qui a servi à les rédiger  n’est pas encore sèche, l’administration les remanie en profondeur, touche au «socle» et se limite à un mouvement annuel au 1er  septembre. 

Elle supprime donc le mouvement de mars 2017 pour les Inspecteurs et les Contrôleurs et assigne à résidence de manière inacceptable pour une durée de 3 ans les stagiaires de catégorie C.
Alors même que les agents souhaitaient leur assouplissement, l 'administration rend les règles de mutation encore plus contraignantes et cela ne se limite pas aux 2 exemples que nous venons d'évoquer.
Seul FORCE OUVRIERE revendique deux vrais mouvements par an et ne se satisfait pas d’un mouvement complémentaire au 1er mars.
FO-DGFiP dénonce malgré tout cette suppression qui restreint les droits des agents à muter.
Les représentants FO-DGFiP considèrent que ces changements dans les règles de gestion constituent un passage en force inacceptable. 

C'est un nouveau recul social qu'ils dénoncent fermement tant la souffrance des agents est criante dans les services.
De plus, le Gard se distingue par  la tenue excessivement tardive de ces CAP au détriment du respect des délais d'installation des agents.
Nîmes, le 27 janvier 2016
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